Nations Unies 


S/2014/332* 



Conseil de securite 


Distr. generate 
12 mai 2014 
Franqais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur le retablissement 
de l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau 

I. Introduction 

1. Etabli en application des resolutions 2048 (2012) et 2103 (2013) du Conseil de 
securite, le present rapport rend compte, depuis mon rapport en date du 14 fevrier 
2014 (S/2014/105), des faits nouveaux majeurs interessant la situation politique, la 
securite, les droits de rhomme et la situation socioeconomique et humanitaire. 

II. Retablissement et respect de l’ordre constitutionnel 

A. Situation politique 

1. Aper?u de la situation politique dans le pays 

2. L’entreprise de retablissement de l’ordre constitutionnel dans le pays a 
sensiblement avance au cours de la periode consideree, en particulier a la faveur de 
la tenue des elections legislatives et presidentielle le 13 avril. 

3. L’operation d’inscription sur les listes electorates s’etant achevee tardivement 
le 10 fevrier, Manuel Serifo Nhamadjo, President de transition, a tenu des 
consultations avec les partis politiques et d’autres parties prenantes nationales pour 
arreter une nouvelle date pour les elections, qui devaient a l’origine se tenir le 
16 mars. Le 21 fevrier, le President de transition a pris un decret presidentiel 
annon9ant la tenue des elections le 13 avril. Le 6 mars, l’Assemblee nationale a tenu 
une session extraordinaire pour enteriner le nouveau calendrier electoral propose par 
le President de transition. 

4. Le 3 mars, le President de transition a annonce publiquement qu’il ne serait 
pas candidat a l’election presidentielle. L’annonce a mis fin a la controverse autour 
de sa possible candidature, qui avait ete interdite par le pacte de transition politique 
de mai 2012. 

5. Au cours de la periode consideree, l’election a la tete du Parti africain pour 
l’independance de la Guinee et de Cabo Verde (PAIGC) a continue de diviser les 
militants. Le 21 fevrier, un groupe de neuf partisans de Braima Camara, candidat de 
tete a la direction du parti, a saisi le tribunal regional de Bissau d’une plainte contre 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (19 mai 2014). 


Merc! de re cyder 



14-32233* (F) 190514 190514 

lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 





la procedure de selection des membres du Comite central, du Bureau politique et du 
departement juridique suivie lors du congres national du parti. Le 24 fevrier, les 
partisans de Braima Camara ont accuse Domingos Simoes Pereira, le nouveau 
dirigeant du PAIGC, et le president du congres national de nepotisme et de parti pris 
a l’encontre des partisans de M. Camara. Ils ont affirme que, sans vouloir contester 
la victoire de Simoes Pereira, ils s’etaient vus dans l’obligation d’intenter une action 
en justice, celui-ci s’etant montre peu enclin a promouvoir le dialogue. Le 4 mars, le 
tribunal regional de Bissau a rejete la plainte au motif que les plaignants n’avaient 
pas eu recours aux mecanismes de reglement des differends du parti. 

6. Le 3 mars, le Comite central du PAIGC a elu Jose Mario Vaz, ancien Ministre 
des finances du gouvernement dechu et ancien maire de Bissau, candidat du parti a la 
presidentielle. M. Vaz a ete elu parmi huit autres candidats, dont l’ancien Premier 
Ministre Carlos Gomes Junior. Le Comite central a egalement approuve la liste 
definitive des candidats du PAIGC aux elections legislatives. Le 5 mars, le PAIGC a 
depose aupres de la Cour supreme ses listes de candidats pour les elections 
presidentielle et legislatives. Le lendemain, le Procureur general a demande a la Cour 
supreme de disqualifier M. Vaz en tant que candidat du PAIGC, au motif qu’une 
information avait ete ouverte contre lui pour actes de corruption qu’il aurait commis 
en fevrier 2013. Le 12 mars, la Cour supreme a rejete la requete du Procureur general 
au motif que M. Vaz n’avait ete reconnu coupable d’aucune infraction. Elle a conclu 
qu’il jouissait de la plenitude de ses droits politiques et qu’il n’existait aucun 
obstacle juridique a sa candidature aux elections. Le 13 mars, le PAIGC a saisi la 
Cour d’appel de Bissau d’une requete tendant a voir lever les restrictions aux 
deplacements de M. Vaz imposees par le Procureur general en fevrier 2013. 

7. Le 18 mars, la Cour supreme a publie une liste de 15 partis politiques admis a 
participer aux elections legislatives, et une liste de 13 candidats eligibles pour la 
presidentielle, dont cinq independants. Elle a rejete huit candidatures a la 
presidentielle, dont celle d’une femme, principalement pour inobservation de 
certaines formalites administratives prescrites par la loi electorale. 

8. Le 20 mars, 12 candidats a la presidentielle, dont Abel Incada, membre du 
Parti du renouveau social (PRS), Jose Mario Vaz (PAIGC), Nuno Gomes Nabiam 
(Independant) et Paulo Gomes (Independant), ont signe un code de conduite 
electorale, preconise par les organisations de la societe civile, les chefs religieux et 
les syndicats. Etabli avec le concours du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), ce code de conduite a 
egalement ete signe par 10 partis politiques, dont le PAIGC et le PRS. La campagne 
electorale, d’une duree de 21 jours, a demarre officiellement le 22 mars. 

9. Le 20 mars, une delegation du PRS conduite par le president du parti, Alberto 
Nambeia, a informe mon Representant special en Guinee-Bissau et Chef du 
BINUGBIS, Jose Ramos-Horta, que Mario Fambe, membre du parti candidat aux 
elections legislatives, avait ete enleve ce jour-la par des hommes armes et etait 
detenu au quartier general des forces armees a Amura (Bissau). Suite aux demarches 
entreprises par les dirigeants du PRS, le Premier Ministre de transition, Rui Duarte 
de Barros, et les principaux partenaires internationaux a Bissau, M. Fambe sera 
finalement libere le 21 mars. II sera hospitalise par la suite en raison de blessures 
qui auraient ete causees par des bastonnades en detention. Lors d’une conference de 
presse donnee le 20 mars, Abel Incada, candidat a la presidentielle du PRS, a 
condamne les actes d’intimidation visant les dirigeants du parti. II a egalement nie 



les rumeurs selon lesquelles il se serait retire de la course a la presidentielle et aurait 
entame des pourparlers avec Nuno Gomes Nabiam, candidat independant. 

10. Le 21 mars, mon Representant special a convoque une reunion entre l’Union 
africaine, la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), la Communaute 
economique des Etats de PAfrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union europeenne qui 
se voulait 1’occasion de discuter de ce que serait la situation au lendemain des 
elections, ainsi que de la detention de M. Fambe. Le 22 mars, accompagne des 
representants speciaux de l’Union africaine, de la CPLP et de la CEDEAO, il s’est 
entretenu avec le President de transition pour lui faire part de la preoccupation que les 
actes d’intimidation politique dans le pays inspiraient aux partenaires internationaux. 

11. Le 25 mars, le President de transition a organise une reunion du Conseil 
national supreme de defense qui a ete l’occasion d’evoquer notamment la question 
de l’enlevement et de la detention de M. Fambe. Le President de transition declarera 
par la suite a la presse que l’armee considerait M. Fambe comme un deserteur et 
l’avait arrete pour l’empecher, en sa qualite d’officier d’active, de participer aux 
elections. Le President de transition a declare qu’a ses yeux, rien ne pouvait justifier 
les violences infligees a M. Fambe. Il a ajoute que l’armee avait reaffirme son 
adhesion a la politique de tolerance zero a l’egard de toute entrave au bon 
deroulement des elections et sa volonte de pourvoir a la securite du scrutin. 

12. Le 4 avril, l’ancien President Koumba Yala succombait a une crise cardiaque a 
son domicile a Bissau. M. Yala avait battu activement campagne pour le candidat 
independant Nuno Gomes Nabiam. Le meme jour, le Gouvernement de transition a 
decrete un deuil national de trois jours et la suspension de la campagne electorale. 
Toujours le 4 avril, le President de transition a egalement annonce que des 
funerailles nationales seraient organisees pour M. Yala apres les elections. Lors de 
la conference de presse donnee le meme jour egalement, mon Representant special a 
appele au calme dans le pays, deconseille d’exploiter le deces de M. Yala a des fins 
politiques et exhorte les partisans de ce dernier a honorer la memoire de l’ancien 
dirigeant en preservant la paix durant le processus electoral. 

13. Les elections se sont tenues le 13 avril comme prevu. Les missions 
intemationales d’observation electorale, representant l’Union africaine (conduite par 
l’ancien President du Mozambique, Joachim Chissano), la CEDEAO (conduite par 
l’ancien President par interim du Liberia, Amos Sawyer), l’Organisation 
intemationale de la Francophonie (conduite par l’ancien President du Cabo Verde, 
Antonio Mascarenhas Monteiro), la CPLP (conduite par l’ancien Ministre des 
affaires etrangeres du Mozambique, Leonardo Simao), l’Union europeenne 
(conduite par Krzysztof Lisek, membre du Parlement europeen) et l’Union 
economique et monetaire ouest-africaine (conduite par Lassana Dosso, membre du 
Parlement de Cote d’Ivoire), ont ete unanimes a qualifier les elections de pacifiques, 
libres, justes et transparentes en depit de quelques defaillances techniques mineures. 

14. Le 16 avril, le President de la Commission electorale nationale a annonce les 
resultats provisoires des elections. Le candidat du PAIGC, Jose Mario Vaz, est arrive 
en tete des suffrages avec 40,98 % des voix, devant le candidat independant Nuno 
Gomes Nabiam avec 25,14 %. Conformement aux lois electorates, aucun candidat 
n’ayant obtenu au moins 50 % des voix plus une, les deux candidats ayant obtenu le 
nombre le plus eleve de voix, M. Vaz et M. Nabiam, devront s’affronter lors d’un 
second tour. Le 18 avril, la Commission electorale nationale a annonce que le 
PAIGC avait remporte les deux sieges alloues a la diaspora lors des elections 



legislatives, portant a 57 (sur 102) le nombre total de sieges aux mains du parti, 
devant le PRS (41 sieges), le Parti de la convergence democratique (PCD) 
(2 sieges), le Parti pour une nouvelle democratic (PND) et le parti Union pour le 
changement (UM) (1 siege chacun). 

15. Les dirigeants du PAIGC et du PRS ont dit accepter les resultats, ceux du PCD 
et du PND s’etant refuse a reconnaitre les resultats des legislatives, pretendant que 
leurs formations avaient remporte un nombre de sieges superieur a celui attribue par 
la Commission electorale nationale. Le 18 avril, le PND a saisi celle-ci d’un 
recours contre Tissue du scrutin. Le 22 avril, le chef du PCD a declare a la presse 
que, dans l’interet de la paix, son parti renoncerait a sa plainte. 

16. Le 23 avril, la Commission electorale nationale a proclame les resultats 
definitifs des elections, confirmant l’arrivee en tete du PAIGC aux elections 
legislatives ainsi que les resultats de deux principaux candidats a l’election 
presidentielle. Elle a egalement annonce un record de participation electorale 
(89,29 %). Aucun candidat ni aucun parti politique n’ayant fait appel dans les 
48 heures qui ont suivi la proclamation des resultats provisoires, la Cour supreme de 
justice n’a pas ete appelee a intervenir dans le scrutin. La Commission electorale 
nationale a done annonce que le deuxieme tour de l’election presidentielle aurait 
lieu le 18 mai. 

Aper?u de la situation des droits de l’homme dans le pays 

17. Aucun veritable progres n’est a noter dans les domaines de la protection des 
droits de Thomme et de la lutte contre l’impunite. On a par contre fait etat de 
nouveaux cas de violence et d’intimidation d’inspiration politique sur la personne de 
candidats aux elections, et d’entrave au cours de la justice. 

18. Le 17 mars, quatre des huit hommes detenus par la police judiciaire dans le 
cadre de l’enquete sur le meurtre d’un commer9ant mauritanien perpetre a Bissau le 
29 janvier ont ete officiellement inculpes par le Parquet general. Cinq des suspects, 
qui avaient dans un premier temps ete places en detention au quartier general des 
forces armees, ont porte plainte au penal aupres de la police judiciaire pour 
blessures subies en cours de detention par l’armee. 

19. Le 17 mars, le tribunal regional de Bissau a ajoume, pour la quatrieme fois, le 
proces des 12 personnes accusees du meurtre d’un ressortissant nigerian le 8 octobre 
2013. Les accuses sont depuis le 12 decembre 2013 en detention preventive 
provisoire en violation de la legislation interne. 

20. Le 19 mars, un avocat representant d’anciens employes de l’administration 
portuaire de Guinee-Bissau accuses de detournement de deniers publics aurait offert 
au procureur un pot-de-vin d’environ 20 000 dollars, puis de 100 000 dollars, pour 
qu’il classe Taffaire. L’avocat a ete place en detention par la police judiciaire puis 
relache le 20 mars sans inculpation. Le 21 mars, le procureur, declarant avoir re<;u 
des menaces de mort, a demande protection et aide pour quitter le pays. Parti le 
24 mars, il reviendra cependant quelques jours plus tard. 

21. Au cours de la periode consideree, le suspect arrete le 18 novembre 2013 apres 
le passage a tabac du Ministre des transports et des communications du 
Gouvemement de transition a ete libere. Huit autres suspects, interroges entre les 
12 et 15 novembre 2013, ne seront jamais arretes. 



22. Le 3 avril, les candidats et les partis prenant part aux elections generates ont 
signe, dans le cadre d’une campagne nationale de sensibilisation lancee en decembre 
2013 avec l’appui du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), un 
manifeste pour l’adoption d’un nouveau programme en faveur des droits de l’enfant 
en Guinee-Bissau au lendemain des elections (voir www.republicadimininushoje.org). 
Cette campagne regroupe plus de 350 organisations d’enfants et de jeunes 
representant toutes les regions de la Guinee-Bissau, notamment le Parlement national 
des enfants, le Conseil national de la jeunesse, le Reseau des enfants et des jeunes 
joumalistes et la Confederation nationale des etudiants de Guinee-Bissau. Enterine en 
decembre 2013 par diverses eminentes personnalites et plus de 100 alliances 
d’organisations nationales et regionales, le manifeste entend que la realisation des 
droits de l’enfant ne soit pas differee. 

Action regionale et internationale visant a retablir et a faire respecter 
l’ordre constitutionnel 

23. Les 28 et 29 mars, la Conference des chefs d’Etat et de gouvemement de la 
CEDEAO a tenu sa quarante-quatrieme session ordinaire a Yamoussoukro. A cette 
reunion, a laquelle ont participe le President de transition et des representants du 
BINUGBIS, la Conference a decide de proroger le mandat de la Mission de la 
CEDEAO en Guinee-Bissau jusqu’au 31 decembre 2014 et de prolonger la transition 
jusqu’a l’investiture des autorites legitimes. Dans un communique publie a Tissue de 
la reunion, la Conference a mis en garde les membres des forces de defense et de 
securite ainsi que la classe politique contre tout acte qui pourrait perturber le bon 
deroulement du processus electoral. Elle a egalement engage les partis politiques, les 
candidats et leurs partisans a recourir exclusivement a des moyens pacifiques et 
legaux pour vider tous griefs. Enfin, elle a instamment demande a l’Union africaine 
et au reste de la communaute internationale d’accelerer la levee des sanctions 
imposees a la Guinee-Bissau et de s’associer a la CEDEAO pour faciliter l’adoption 
et l’execution d’un programme postelectoral consensuel devant permettre de 
reformer les institutions de l’Etat. 

24. Au cours de la periode consideree, mon Representant special s’est 
principalement attache, dans l’exercice de ses bons offices, a promouvoir la 
cooperation regionale et internationale en vue de creer un climat politique et de 
securite propice a la tenue des elections legislatives. A cet egard, il a participe a une 
serie de reunions consultatives et a d’autres rencontres de partenaires regionaux et 
intemationaux, a Bissau et a l’etranger. 

25. Mon Representant special a egalement continue d’assurer la liaison avec les 
acteurs intemationaux, y compris la Commission de consolidation de la paix, le but 
etant de garantir a la Guinee-Bissau la solidarity constante de la communaute 
internationale au lendemain des elections. A l’occasion de ses echanges avec les 
partenaires intemationaux, il a evoque les travaux de la Commission nationale de la 
planification et de la coordination strategique, chargee depuis juillet 2013 de definir 
les priorites pour le reste de la transition et l’immediat lendemain. En outre, il a 
continue d’accompagner l’elaboration d’un programme de renforcement de la 
gouvernance, cense concourir au retablissement des institutions, en consultation avec 
la CEDEAO, la Commission nationale de la planification et de la coordination 
strategique, l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres partenaires intemationaux. 
Avec le concours de l’ONU en Guinee-Bissau, la Commission nationale prepare 



egalement une conference d’annonce de contributions qui se tiendra des que possible 
apres les elections. 

26. Le l er avril, la formation Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix a souligne dans une declaration a la presse que les elections n’etaient qu’un 
premier pas sur la voie du retablissement de l’ordre constitutionnel dans le pays 
devant etre suivies de reformes essentielles pour asseoir durablement la stabilite et la 
democratic. La formation s’est declaree preoccupee par les recents episodes de 
violence politique et a condamne toute action visant a instrumentaliser la peur et 
l’intimidation a des fins politiques. La formation s’est par ailleurs redite disposee a 
servir d’instance de coordination pour aider a mettre au point des strategies de 
mobilisation de ressources a moyen et a long terme a titre d’appui aux initiatives 
nationales tendant a la realisation des principaux objectifs de consolidation de la paix. 
En outre, la formation a pris note de la proposition de mon Representant special 
tendant a Elaboration d’un programme de renforcement de l’efficacite de la 
gouvernance et salue l’important role de chef de file joue par la CEDEAO aux fins de 
la modernisation des secteurs de la defense et de la securite en Guinee-Bissau. 

27. Si E intervention du mecanisme de financement du relevement pour la 
consolidation de la paix du Fonds pour la consolidation de la paix reste suspendue, le 
Fonds a fourni, par le jeu du mecanisme de financement des interventions rapides, un 
montant d’environ 5 millions de dollars destine a financer des projets, le but etant de 
creer des conditions propices a la tenue d’elections. Cette contribution a permis a 
l’ONU d’aider la Commission nationale de la planification et de la coordination 
strategique dans ses travaux, de stimuler l’emploi a forte intensity de main-d’ceuvre 
en faveur des femmes et des jeunes, d’apporter un concours a la Commission 
electorate nationale, de renforcer la securite des operations electorates, de donner aux 
medias nationaux les moyens de leur vocation de surveillance et de favoriser la 
participation des femmes aux elections comme candidates, electrices et observatrices. 

28. Le 10 avril, le President du Ghana, John Dramani Mahama, s’est rendu a 
Bissau en sa qualite de President en exercice de la CEDEAO et dans le cadre de 
l’entreprise des organisations sous-regionales tendant a desamorcer les tensions 
politiques et a promouvoir des elections pacifiques et credibles en Guinee-Bissau. 
Au cours de sa visite, le President ghaneen s’est entretenu avec des representants 
des autorites de transition, des responsables des forces armees et des partenaires 
intemationaux et a declare aux medias que les autorites militaires lui avaient donne 
toutes les garanties qu’elles ne s’immisceraient pas dans le scrutin. 

Action menee en faveur de l’organisation d’un scrutin democratique 

29. L’operation d’inscription sur les listes electorates achevee le 10 fevrier, le 
Bureau technique d’appui aux elections a imprime et publie les listes electorates 
provisoires du 18 fevrier au 4 mars, conformement aux prescriptions legates 
gouvemant l’affichage et la contestation des listes. Le 18 mars, it a remis a la 
Commission electorate nationale les listes definitives comportant les noms de 
775 508 electeurs, dont 402 966 femmes et 22 312 membres de la diaspora, ce qui, 
selon les estimations, correspond a 95,6 % de la population en age de voter. 

30. Parallelement a l’operation de constitution des listes electorates et a la 
procedure d’investiture des candidats aux elections presidentielle et legislatives, la 
Commission electorate nationale a poursuivi les preparatifs d’ordre logistique. Le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) a prete un concours 



technique et financier a la Commission electorale nationale par l’intermediaire du 
Fonds commun multidonateurs a l’appui des elections. Les operations d’impression 
et de distribution des bulletins de vote et de divers documents electoraux s’etant 
achevees le 31 mars, ces documents ont pu etre livres a Bissau le 3 avril. Ayant 
precede a l’inspection des bureaux de vote repartis dans tout le pays, avec le 
concours des commissions electorates regionales, la Commission electorale nationale 
a arrete la carte des bureaux de vote, dont 3 018 bureaux dans le pays et 54 bureaux 
dans les pays ou vivent les membres de la diaspora. 

31. Le 15 mars, la Commission electorale nationale a lance, avec le concours du 
PNUD, une campagne d’education civique dans toutes les regions du pays, pour 
expliquer l’utilite du vote, la plupart des acteurs nationaux concourant aux preparatifs 
electoraux etant d’avis que l’electorat savait deja comment voter. Cette campagne a 
consiste dans des activites de porte-a-porte et des emissions sur les ondes de stations 
de radio locales, privees et publiques et a la television nationale. En mars, la 
Commission electorale nationale a assure, avec l’appui du PNUD, la formation de 
formateurs des scrutateurs, de formateurs regionaux et de scrutateurs regionaux. 

32. Le BINUGBIS a lui aussi foumi un appui constant aux parties prenantes 
nationales. Le 21 mars, a l’ouverture de la campagne electorale, mon Representant 
special a fait diffuser plusieurs fois jusqu’au 11 avril, sur les ondes de quatre 
stations de radio nationales, un message appelant a la tenue d’elections pacifiques. II 
a egalement fait diffuser un message televise par la television nationale et 
intemationale, des stations de radio et les agences de presse a la fin de la campagne 
electorale. Le BINUGBIS a produit sept programmes radiophoniques, consacres 
notamment a l’inscription sur les listes electorates, au code de conduite electorale, a 
la securite du scrutin, a la participation des femmes a la vie politique, a la protection 
de l’environnement, au role de la communaute intemationale et de l’ONU. 

33. Les 2 et 3 avril, le BINUGBIS a organise, en partenariat avec la Commission 
electorale nationale et la faculte de droit de l’universite de Bissau, un atelier de 
formation de deux jours a l’intention des scrutateurs, auquel ont participe 
35 personnes representant 12 partis politiques et neuf candidats. 

34. Le BINUGBIS et la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau ont prete un 
concours technique a l’instance conjointe chapeautee par le Ministre de l’interieur et 
le Ministre de la defense du Gouvemement de transition chargee de controler la 
mise en oeuvre du plan de securite electorale pour 2014. A la demande du 
Gouvemement de transition, le BINUGBIS a organise des cours de formation sur la 
securite electorale a l’intention de 1 672 policiers et militaires. Le Bureau a detache 
un policier et un conseiller militaire aupres de l’instance de controle conjointe pour 
participer a la planification, au suivi et a la coordination des dispositifs de securite 
electorale a Bissau et dans les regions du pays, en etroite cooperation avec l’Union 
africaine et la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. 

35. Les partenaires intemationaux de la Guinee-Bissau ont envoye huit missions 
d’observation electorale dans le pays, composees de 542 observateurs electoraux 
intemationaux en tout, dont 32 observateurs a long terme, representants de l’Union 
africaine (56), la Communaute des pays de langue portugaise (57), la CEDEAO 
(273), l’Union europeenne (59), le Parlement europeen (13), l’Organisation 
intemationale de la Francophonie (16), 1’organisation non gouvernementale Ideal (4), 
la mission conjointe Timor-Leste/Nouvelle-Zelande (26), le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord (10), les Etats-Unis d’Amerique (16) et 
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FUnion economique et monetaire ouest-africaine (12). Meme si aucun texte 
n’organise l’observation des elections nationales, des organisations de la societe 
civile ont deploye quelque 880 agents dans tout le pays pour observer les elections 
de l’exterieur des bureaux de vote. 

B. Securite 

36. Pendant la periode consideree, la securite est restee relativement stable. A la 
fin de la reunion des chefs d’etat-major des pays de la CEDEAO qui s’est tenue a 
Bissau le 19 fevrier, le general Antonio Indjai, chef d’etat-major bissau-guineen, 
s’est engage a appliquer le principe de tolerance zero a l’egard de toute fraude lors 
des elections generates. Selon la presse, il a egalement affirme que les elections 
seraient transparentes et que la securite serait totale. 

37. Bien que les responsables des forces armees se soient engages a garantir la 
securite du scrutin, la securite des candidats aux elections presidentielle et 
legislatives reste un sujet d’inquietude. Le 6 mars, Faustino Imbali, ancien Premier 
Ministre, chef du Parti du manifeste du peuple et candidat a l’election presidentielle, 
a informe le BINUGBIS que, le 5 mars, cinq militaires en tenue avaient confisque 
un vehicule qu’il aurait regu du general Indjai. Selon M. Imbali, les cinq militaires 
en question ont invoque ceci qu’il n’avait pas defere a la demande du general Indjai, 
de se desister au profit de M. Nabiam. 

38. Selon le plan de securite electorate nationale approuve, l’armee etait sous 
astreinte et devait jouer un role de reserve en cas d’urgence. La police et la garde 
nationale etaient censees assurer la securite de tous les candidats, mais certains des 
candidats qui s’etaient inquietes de harcelement de la part de l’armee ont demande 
et obtenu la protection de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. 


ITT. Situation socioeconomique et humanitaire 

39. La situation economique et sociale en Guinee-Bissau est restee d’autant plus 
difficile au cours de la periode consideree que le pays n’a pas regu d’aide budgetaire 
au premier trimestre de 2014. 

40. Le 13 fevrier, a l’issue d’une mission de trois jours a Bissau, une delegation du 
Fonds monetaire international a fait observer dans un communique que l’economie 
du pays ne s’etait pas encore remise des consequences economiques et politiques du 
coup d’Etat d’avril 2012 et estime que la croissance economique ne progresserait 
qu’a un rythme de 0,3 % en 2013. La delegation a egalement constate que, du fait 
des faibles niveaux de recedes et d’aide financiere intemationale, les arrieres de 
traitement dus aux fonctionnaires s’etaient accumules, atteignant 1,2 % du produit 
interieur brut. 

41. Une delegation de haut niveau du Groupe g7+ des Etats fragiles s’est rendue 
en Guinee-Bissau du 5 au 15 mars pour faire revaluation preliminaire de la mise en 
oeuvre du New Deal de la solidarite avec les Etats fragiles. Conduite par M me Emilia 
Pires, Presidente du Groupe et Ministre des finances du Timor-Leste, la delegation 
s’est entretenue avec les membres du Conseil des ministres du Gouvemement de 
transition, des parlementaires et des representants du secteur prive et des 
organisations de la societe civile. La delegation a travaille en etroite collaboration 
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avec la Commission nationale de la planification et de la coordination strategique et 
le Ministere de F economic. Le 10 mars a Bissau, M me Pires a rendu compte aux 
partenaires intemationaux de la Guinee-Bissau des conclusions de la mission et 
propose qu’il soit procede a une evaluation de fragilite apres les elections, le but 
etant d’aider les autorites du pays a definir les priorites nationales a exposer a 
l’occasion d’une conference d’annonce de contributions. 

42. Le Gouvemement de transition et les syndicats d’enseignants ont conclu en 
decembre 2013 un pacte social pour le secteur de F education, mais les greves 
persistent car le Gouvemement n’a pas etabli, comme convenu, de liste unique du 
personnel enseignant, censee faciliter le paiement des enseignants au moyen des 
fonds verses par la Banque mondiale. Les syndicats du personnel de sante et les 
syndicats d’enseignants ont annonce une greve de 5 et 30 jours, respectivement, a 
compter du l er avril. 

43. On a signale plus de cas de delivrance de permis de peche illegaux, 
d’exploitation forestiere illicite, de deforestation, d’expropriation fonciere et de 
surexploitation des ressources naturelles au cours de la periode consideree. Dans 
une interview accordee a l’agence de presse Lusa le 25 mars a Bissau, la Directrice 
generale de l’Union internationale pour la conservation de la nature a prevenu que 
l’exploitation de sables lourds et des forets dans le pays avait atteint des proportions 
tres preoccupantes. Le 29 mars, le Directeur de Tiniguena, organisation non 
gouvemementale bissau-guineenne de protection de l’environnement, a fait savoir, 
lors d’une emission de radio a Bissau, que les activites d’exploitation forestiere 
etaient contraires a la loi sur les forets de 2011, tout en faisant observer que les 
recettes tirees de Fexploitation forestiere en Guinee-Bissau etaient derisoires par 
rapport au marche international. II a ajoute que les organisations de la societe civile 
envisageaient de demander a la justice de mettre un terme a l’exportation de bois et 
d’inviter les autorites issues des elections a decreter un moratoire sur Fexploitation 
forestiere. 

44. Face a la menace de propagation de la fievre Ebola en Afrique de FOuest, le 
Gouvemement de transition a mis au point, avec Fappui de FOrganisation mondiale 
de la Sante, de l’UNICEF et d’autres partenaires de developpement, un plan 
d’urgence de prevention et de lutte contre toute epidemie, qui consiste en des 
mesures tendant a renforcer l’ensemble du systeme de surveillance epidemiologique, 
reconstituer les comites de gestion des epidemies a tous les niveaux, creer et equiper 
des sites d’isolement des cas presumes a tous les niveaux, y compris aux points de 
passage des frontieres, et diffuser des informations et des messages a l’intention de 
la population. Aucun cas presume de fievre Ebola n’a ete signale en Guinee-Bissau 
au cours de la periode consideree. 


IV. Observations 

45. Le fort taux de participation (pres de 90 %) observe au premier tour des 
elections presidentielle et legislatives constitue un evenement historique, qui 
temoigne clairement de la volonte du peuple bissau-guineen de retablir l’ordre 
constitutionnel dans le pays par des moyens democratiques. Je tiens a feliciter tous 
les acteurs, autorites de transition, organes electoraux, partis politiques, forces de 
defense et de securite, organisations de la societe civile, chefs religieux, 
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associations de femmes et de jeunes, de la determination remarquable dont ils ont 
fait preuve pour mener a bien la transition. 

46. Je voudrais egalement remercier les partenaires intemationaux de la Guinee- 
Bissau, en particulier l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union europeenne, la CPLP 
et les Gouvemements du Nigeria et du Timor-Leste, de Taction inestimable qu’ils 
ont menee tout au long du processus electoral. Le concours financier, l’assistance en 
matiere de securite et l’appui politique et moral constant qu’ils ont apportes au 
peuple bissau-guineen ont permis dans une large mesure d’empecher que la situation 
dans le pays ne degenere en crise inextricable. 

47. J’engage les Bissau-Guineens a se rendre massivement aux umes, comme au 
premier tour de la presidentielle, pour elire le candidat de leur choix au second tour, 
qui doit avoir lieu le 18 mai. Je les encourage egalement a continuer a faire preuve 
de retenue et de calme, comme ils l’ont fait jusqu’a present tout au long du 
processus electoral. 

48. Une fois que le processus electoral sera termine, il sera essentiel que le 
nouveau gouvemement elu ameliore concretement la vie de tous les citoyens bissau- 
guineens. Pour y parvenir, et notamment pour assurer le fonctionnement des 
institutions de l’Etat, veiller a la foumiture des services publics et empecher que ne 
se deteriore davantage une situation socioeconomique deja difficile, le nouveau 
gouvemement aura d’urgence besoin d’un appui budgetaire. II lui faudra arreter les 
objectifs immediats et a moyen terme necessaires a la stabilite du pays et preparer 
une conference d’annonce de contributions en etroite cooperation avec les 
partenaires du developpement. De son cote, la communaute intemationale devra tout 
mettre en oeuvre pour repondre aux besoins urgents des Bissau-Guineens en prenant, 
et en tenant, l’engagement d’aider financierement le pays dans les domaines 
d’action prioritaires definis. 

49. A moyen et a long terme, les autorites bissau-guineennes devront gerer 
efficacement les recedes fiscales et l’aide intemationale afin d’assurer la continuite 
des institutions de l’Etat, le versement regulier des traitements des fonctionnaires et 
la foumiture en temps voulu des services essentiels a la population. A cet egard, je 
me felicite du dialogue qu’entretiennent les partenaires nationaux et intemationaux 
sur le programme de renforcement de l’efflcacite de la gouvemance, qui a vocation a 
promouvoir la reconstruction des institutions bissau-guineennes. J’engage toute les 
parties prenantes a apporter leur concours a Elaboration et a l’application de ce 
programme. J’invite egalement le Conseil de securite et la communaute 
intemationale dans son ensemble a soutenir la conference d’annonce de contributions 
qui est prevue, en vue de mobiliser les fonds necessaires a sa mise en oeuvre. 

50. Les autorites elues devront promouvoir la transparence et la concertation entre 
tous les acteurs afin de veiller a ce que le nouveau gouvemement soit fonde sur le 
merite, la competence et l’egalite des sexes. Elies devront egalement renforcer les 
institutions dans les domaines de la defense, de la securite et de la justice pour leur 
permettre d’exercer les missions qui leur sont confiees par la constitution et de 
maintenir l’ordre constitutionnel. 

51. La promotion et la protection des droits de l’homme en Guinee-Bissau reste 
une priorite majeure pour assurer la stabilite a long terme du pays et stimuler le 
developpement socioeconomique. II sera done essentiel que le nouveau 
gouvemement s’engage a proteger les droits de l’homme et les libertes de tous les 
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citoyens bissau-guineens, a mettre fin a la culture de l’impunite en faisant proceder 
a des enquetes independantes, impartiales et transparentes sur les violations 
flagrantes des droits de l’homme, et a mettre en oeuvre la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme de l’ONU. 

52. Au cours des deux demieres annees, la destruction des forets et des reserves 
naturelles du pays a pris des proportions sans precedent et nuit a l’environnement et 
aux moyens de subsistance des populations. Les ressources maritimes de la Guinee- 
Bissau sont menacees depuis des annees, l’Etat ayant ete incapable de proteger ses 
propres eaux et de lutter contre la corruption. La delivrance de permis de peche 
illicites, au mepris total de la viabilite des peches, si elle est confirmee, doit etre 
stoppee. Les recedes provenant de l’exploitation des ressources naturelles devraient 
beneficier a la population tout entiere et aux generations futures, et non a quelques 
individus isoles. Les nouvelles autorites devront travailler en etroit partenariat avec 
les Etats Membres, les organisations de la societe civile, les societes privees et les 
investisseurs pour faire de la gestion transparente des ressources naturelles une 
priorite nationale. J’encourage les partenaires intemationaux a aider le pays a 
definir de bonnes pratiques en la matiere. 

53. Retablir pleinement l’ordre constitutionnel donnerait au peuple de la Guinee- 
Bissau l’occasion d’ouvrir un nouveau chapitre de l’histoire de son pays et je 
l’exhorte a saisir cette occasion et a tout faire pour eviter une remise en cause des 
avancees democratiques obtenues, notamment en promouvant et pratiquant une 
gouvemance responsable, en instaurant des relations harmonieuses entre le pouvoir 
civil et l’armee et en protegeant les droits de l’homme tout en permettant a tous, 
sans distinction, d’en jouir. 

54. En conclusion, je souhaite exprimer mes remerciements au personnel du 
BINUGBIS et a l’equipe de pays des Nations Unies, operant sous la direction de 
mon Representant special, ainsi qu’aux partenaires regionaux et intemationaux de la 
Guinee-Bissau pour la contribution qu’ils apportent aux efforts deployes en vue de 
retablir l’ordre constitutionnel et de promouvoir la consolidation de la paix dans le 
pays. 



